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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 324-2026, 11 mars 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur l’hébergement touristique

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 5 de la Loi sur l’hébergement touristique (chapitre 
H-1.01), l’enregistrement d’un établissement d’héberge-
ment touristique doit se faire au moyen d’une demande 
d’enregistrement accompagnée d’une déclaration de 
l’offre d’hébergement et des activités et autres services 
qui y sont liés, contenant notamment les renseignements et 
les documents prescrits par règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 20 de cette loi, la personne qui exploite un établisse-
ment d’hébergement touristique doit, une fois par année 
et durant la période déterminée par règlement du gouver-
nement, transmettre une demande de renouvellement de 
l’enregistrement accompagnée d’une déclaration de mise 
à jour dans laquelle elle indique que les renseignements et 
les documents concernant cet établissement ainsi que ceux 
relatifs à l’offre d’hébergement et aux activités et autres 
services qui y sont liés sont exacts ou, si tel n’est pas le 
cas, les changements qui doivent être apportés;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 21 de cette loi, le gouvernement peut déterminer par 
règlement toute autre condition à laquelle l’exploitant d’un 
établissement d’hébergement touristique enregistré doit 
se conformer, notamment celle concernant l’affichage 
du numéro d’enregistrement de l’établissement sur tout 
support et sur tout site Internet faisant la promotion ou 
permettant la réservation d’un établissement d’héberge-
ment touristique;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 22 de cette loi, 
la ministre du Tourisme communique à une municipa-
lité, aux conditions et selon les modalités déterminées 
par règlement du gouvernement, les renseignements que 
ce règlement détermine concernant les établissements 
d’hébergement touristique établis sur son territoire qui lui 
sont nécessaires aux fins de taxation ou pour l’application 
d’un règlement adopté en vertu de la Loi sur l’aménage-
ment et l’urbanisme (chapitre A-19.1) ou de la Loi sur les 
compétences municipales (chapitre C-47.1);

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur l’hébergement 
touristique a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 3 décembre 2025, avec avis qu’il pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre du Tourisme :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur l’héber-
gement touristique, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur 
l’hébergement touristique
Loi sur l’hébergement touristique 
(chapitre H-1.01, a. 5, 1er al., a. 20,1er al., 21, 1er al.,  
et a. 22).

1.  L’article 3 du Règlement sur l’hébergement touris-
tique (chapitre H-1.01, r. 1) est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par l’insertion, après le paragraphe 3°, du para-
graphe suivant :

« 3.1°  si la personne entend exploiter un établissement 
de résidence principale, deux documents parmi les sui-
vants démontrant que cet établissement est sa résidence 
principale :

a)  une copie du compte de taxes municipales ou sco-
laires ou une facture de taxes municipales ou scolaires;

b)  une copie de l’attestation d’assurance d’un véhicule 
routier dont elle est la propriétaire ou l’assurée;

c)  une copie de la preuve du changement d’adresse 
délivrée par un organisme gouvernemental responsable 
d’un service postal;

d)  une copie d’un document, comme une correspon-
dance, qui lui est adressé et émis par un ministère ou un 
organisme gouvernemental; »;

b)  par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de « une 
copie des dispositions de la déclaration de copropriété 
permettant l’exploitation de l’établissement à des fins 
d’hébergement touristique ou, en l’absence de telles dis-
positions, l’autorisation du syndicat des copropriétaires 
à cet effet » par « une déclaration écrite du syndicat des 
copropriétaires autorisant l’exploitation de l’établissement 
à des fins d’hébergement touristique »;
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c)  par le remplacement, dans le paragraphe 5°, de « une 
copie du contrat de location pour cet établissement per-
mettant une telle exploitation ou, si ce contrat ne comporte 
aucune disposition permettant l’exploitation de l’établisse-
ment à des fins d’hébergement touristique, l’autorisation 
du propriétaire à cet effet » par « une déclaration écrite du 
propriétaire autorisant l’exploitation de l’établissement à 
des fins d’hébergement touristique »;

2°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de 
« et » par « à ».

2.  L’article 5 de ce règlement est modifié par l’ajout, à 
la fin, de l’alinéa suivant :

« En outre, la demande de renouvellement de l’enregis- 
trement d’un établissement d’hébergement touristique  
doit être accompagnée des documents exigés aux para-
graphes 3.1° à 5° du premier alinéa de l’article 3, avec 
les adaptations nécessaires, émis dans les 12 mois qui 
précèdent la date de renouvellement de l’enregistrement. ».

3.  L’article 9 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par l’insertion, après « promotion », de « , sur tout 
média social »;

b)  par la suppression de « Lorsque la publicité est 
effectuée de façon verbale, l’indication du numéro  
d’enregistrement est remplacée par une mention à l’effet 
que l’établissement est enregistré conformément à la  
Loi sur l’hébergement touristique (chapitre H-1.01). »;

2°  par le remplacement, dans le paragraphe 1° du 
deuxième alinéa, de « du public, à l’entrée principale 
de l’établissement, sauf si l’établissement est situé dans 
un immeuble comprenant plusieurs unités d’habitation, 
auquel cas l’affichage doit se faire à l’entrée principale 
de l’immeuble » par « de la clientèle touristique à l’entrée 
principale de l’établissement »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Malgré le premier alinéa, l’indication du numéro 
d’enregistrement est remplacée par une mention selon 
laquelle l’établissement est enregistré conformément à la 
Loi sur l’hébergement touristique (chapitre H-1.01) dans 
les cas suivants :

1°  lorsque la publicité est effectuée de façon verbale;

2°  lorsque la publicité vise plusieurs établissements 
exploités par la même personne. ».

4.  L’article 12 de ce règlement est modifié par la  
suppression du paragraphe 4°.

5.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec, à l’exception des articles 1 et 2, qui entrent en 
vigueur le 1er septembre 2026.
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